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Convention collective

IDCC : 783  | CENTRES D’HÉBERGEMENT ET DE RÉADAPTATION SOCIALE  
ET SERVICES D’ACCUEIL, D’ORIENTATION ET D’INSERTION  
POUR ADULTES  
(15 octobre 1974)

Protocole d’accord n° 165 du 23 novembre 2022  
relatif à la modification du régime de prévoyance collectif et obligatoire

NOR : ASET2350445M

IDCC : 783

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :
AXESS,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :
FSS CFDT ;

FNAS FO ;

FSAS CGT,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Le protocole n° 163 du 7 septembre 2020 des accords collectifs CHRS a permis de renouveler 
la mutualisation, par recommandation d’organismes assureurs, du régime de prévoyance collec-
tif et obligatoire pour la période 2021-2025.

Lors de cette négociation, les organismes assureurs ont souligné la nécessité, compte tenu 
du contexte sanitaire et de la sinistralité observée sur le périmètre du régime de prévoyance 
des accords collectifs CHRS, de travailler sur l’équilibre du couple cotisation/garantie à court 
terme. Les échanges techniques avec les organismes assureurs en commission nationale pari-
taire technique de prévoyance CHRS ont permis d’établir une évolution de la cotisation de près 
de 5 % à compter de l’année 2023.

C’est dans ce cadre que s’est déroulée la négociation du présent protocole d’accord au regard 
des comptes du régime de prévoyance pour l’année 2021.

Article 1er  |  Cadre juridique
Le  présent protocole d’accord modifie les taux de cotisation non-cadres et cadres de l’ar-

ticle 7.1 « Prévoyance » des accords collectifs applicables aux centres d’hébergement et de réin-
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sertion sociale dans le cadre de la mutualisation organisée par recommandation d’organismes 
assureurs au sens de l’article L. 912-1 du code de la sécurité sociale. Les autres dispositions de 
l’article 7.1 demeurent inchangées.

Article 2  |  Modification du régime de prévoyance

« 7.1.6. Taux de cotisations

1. � Salariés non-cadres

Dans le cadre de la mutualisation du régime auprès des organismes assureurs recom-
mandés, ces taux sont de : 2,206 % TA et 2,206 % TB.

Considérant que les risques incapacité permanente, invalidité et décès constituent, 
eu égard à l’âge moyen et à l’ancienneté des salariés, des risques majeurs et lourds 
de conséquences financières, il est décidé par les partenaires sociaux dans le cadre 
de la répartition globale de :

– 1,103 % TA, TB à la charge du salarié, et de

– 1,103 % TA, TB à la charge de l’employeur.

que la cotisation liée à ces risques sera majoritairement financée par ce dernier en 
contrepartie de la prise en charge exclusive par le salarié de la cotisation liée à la 
garantie incapacité temporaire de travail.

Ces taux, exprimés en pourcentage du salaire brut, sont répartis comme suit :

Non-cadres

Garanties obligatoires

À la charge  
de l’employeur

À la charge du salarié Total

TA TB TA TB TA TB

Décès 0,515 % 0,515 % 0,515 % 0,515 %

Rente éducation 0,084 % 0,084 % 0,084 % 0,084 %

Incapacité temporaire 0,714 % 0,714 % 0,714 % 0,714 %

Invalidité IPP 0,504 % 0,504 % 0,389 % 0,389 % 0,893 % 0,893 %

Total 1,103 % 1,103 % 1,103 % 1,103 % 2,206 % 2,206 %

2. � Salariés cadres

Dans le cadre de la mutualisation des régimes auprès des organismes assureurs 
recommandés, ces taux sont de : 2,206 % TA et 3,308 % TB, TC.

Considérant que les risques incapacité permanente, invalidité et décès constituent, 
eu égard à l’âge moyen et à l’ancienneté des salariés, des risques majeurs et lourds 
de conséquences financières, il est décidé par les partenaires sociaux dans le cadre 
de la répartition globale de :

– 0,578 % TA et 1,654 % TB, TC à la charge du salarié, et de

– 1,628 % TA et 1,654 % TB, TC à la charge de l’employeur.

que la cotisation liée à ces risques sera majoritairement financée par ce dernier en 
contrepartie de la prise en charge exclusive par le salarié de la cotisation liée à la 
garantie incapacité temporaire de travail.
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Ces taux, exprimés en pourcentage du salaire brut, sont répartis comme suit :

Cadres

Garanties obligatoires

À la charge  
de l’employeur

À la charge du salarié Total

TA TB TA TB TA TB

Décès 0,798 % 0,798 % 0,798 % 0,798 %

Rente éducation 0,084 % 0,084 % 0,084 % 0,084 %

Incapacité temporaire 0,578 % 1,082 % 0,578 % 1,082 %

Invalidité IPP 0,746 % 0,772 % 0,572 % 0,746 % 1,344 %

Total 1,628 % 1,654 % 0,578 % 1,654 % 2,206 % 3,308 %

Cette répartition est faite dans le respect des dispositions de l’accord national interpro-
fessionnel du 17 novembre 2017 relatif à la prévoyance des cadres (1,5 % tranche A). »

Article 3  |  Entrée en vigueur et agrément
Le présent avenant est conclu pour une durée indéterminée.

Le présent avenant sera applicable le premier jour du mois suivant la publication de l’arrêté 
d’agrément au Journal officiel.

Le présent avenant fera l’objet des formalités obligatoires prévues par le code du travail.

Fait à Paris, le 23 novembre 2022.

(Suivent les signatures.)
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